Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le suivi de la conférence de Monterrey de 2002 sur le financement du développement, adoptée par la Commission le 18 novembre 2008
1.
Rapporteur: Thijs BERMAN (PSE/NL)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0310/2008 / P6_TA-PROV(2008)0420

3.
Date d’adoption de la résolution: 23 septembre 2008

4.
Objet: financement du développement

5.
Commission parlementaire compétente: commission du développement (DEVE)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu’elle contient:

La Commission se félicite de la résolution adoptée par le Parlement européen, qui apporte une contribution utile et opportune au débat international ainsi qu’à la position de l’UE concernant la Conférence internationale de suivi des Nations unies sur le financement du développement chargée d’examiner la mise en œuvre du consensus de Monterrey, à Doha, au Qatar (du 29 novembre au 2 décembre).

Globalement, la majorité des propositions et des requêtes du Parlement européen vont dans le sens de la position de la Commission présentée dans le document informel conjoint de la présidence et de la Commission relatif à la position que l'UE défendra en vue de la conférence de Doha
, sur la base de laquelle la présidence française a récemment proposé que les conclusions du Conseil soient officiellement adoptées par le CAGRE le 11 novembre.

La résolution souligne un certain nombre de points cruciaux qui se trouvent au cœur du débat sur le développement; en tant que plus grand donateur au monde, l’UE a le devoir et la capacité de s’efforcer d’aboutir à des conclusions orientées vers l’action, à Doha, sur  la base du principe de responsabilités partagées. Malgré la crise financière, les engagements en matière d’APD doivent être honorés et la prévisibilité de l’aide est essentielle. Dans le même temps, de nouveaux défis en matière de développement – changement climatique, crises pétrolière et alimentaire – sont apparus et nécessitent la mise en place d’actions concrètes et appropriées.

Bien que, de manière générale, la résolution soit très précise, certaines requêtes et observations ne semblent pas tenir compte du mandat assigné à la Commission et vont au-delà des compétences qui lui sont dévolues.

Enfin, la Commission tient à souligner le rôle inestimable que pourrait jouer le Parlement européen dans les préparatifs de Doha, que ce soit par la mobilisation des parties prenantes à l’échelle nationale ou au travers des contacts et des sessions parlementaires avec des députés européens d’autres continents, notamment l’assemblée parlementaire ACP.

7.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Concernant le point 4: la proposition de la Commission relative à la facilité alimentaire est actuellement examinée par le Parlement et le Conseil et, selon les dernières informations, elle ne devrait pas être adoptée avant décembre.
Concernant le point 7: d’un point de vue technique, les États membres rendent compte officiellement de l’aide de la CE dans le cadre de leur propre rapport au CAD de l'OCDE. Le rapport annuel de la Commission sur l’aide de la CE contient des informations détaillées sur l’aide communautaire relevant du budget de la CE et du FED. La Commission reconnaît qu’il est essentiel de communiquer et de fournir des informations en matière de développement afin d’encourager le soutien de l’opinion publique dans les États membres. La Commission travaille en étroite concertation avec les États membres pour améliorer la communication avec les ONG et avec d’autres parties prenantes, et elle concentre aussi ses efforts sur les 12 nouveaux États membres dans le cadre du programme de renforcement des capacités.

Concernant le point 11: dans les plateformes internationales, la Commission plaide constamment en faveur d’une répartition équitable de la charge que représentent les augmentations des volumes de l’APD. Le Parlement européen a aussi un rôle important à jouer à cet égard dans le cadre de ses contacts avec les représentants des donateurs, notamment ceux des pays du G8 non membres de l’UE (États-Unis, Japon, Canada).

Concernant le point 19: l’UE est déterminée, comme devraient l’être tous les créanciers et emprunteurs, à utiliser le cadre pour la viabilité de la dette des institutions de Bretton Woods et celui du groupe de l'OCDE sur les crédits à l'exportation relatif aux pratiques de prêts soutenables en tant que références pour ses décisions de prêt/d’emprunt.

Concernant le point 21: il n’existe aucune définition légale de la dette illégitime qui soit acceptée à l’échelle internationale. La Commission se félicite néanmoins que certains pays vérifient les dettes en concertation avec les pays en développement et les annulent sur une base volontaire lorsqu’elles ne semblent pas avoir permis d’atteindre les objectifs poursuivis ou qu’elles ont porté préjudice à l’emprunteur. En outre, la Commission ne prône pas d'intervention «pour limiter, à l'occasion de procédures judiciaires, les droits des créanciers commerciaux et des fonds vautours à être remboursés». L’introduction de procédures judiciaires constitue un droit légal et il serait contraire à l’État de droit d’interdire les procédures judiciaires portant sur des créances pesant sur des pays en développement. L’attitude de l’UE consiste plutôt à convenir de ne pas vendre de créances pesant sur des pays pauvres très endettés à des créanciers qui n'ont pas la volonté de participer à un allègement de la dette, à fournir des conseils juridiques en cas de litige ou à soutenir des rachats de dettes.

Concernant le point 23: l’UE est favorable à un dialogue avec d’autres créanciers et avec les pays emprunteurs et pourrait envisager des discussions sur des mécanismes améliorés de restructuration/d’arbitrage de la dette souveraine fondés sur le cadre et les principes existants, ouvertes à une large participation des créanciers et garantissant un partage équitable de l'effort entre les créanciers et les débiteurs, les institutions de Bretton Woods jouant un rôle central dans le débat.

Concernant le point 24: la Commission estime généralement que la mobilisation des ressources internes pour financer le développement représente la source de financement la plus durable et est conforme à la responsabilité majeure de chaque pays vis‑à‑vis de son propre développement. Dans ce contexte, la fiscalité est l’une des priorités de la Commission dans le cadre de Doha, priorité qui inclut la bonne gouvernance et le renforcement des systèmes douaniers pour faciliter les échanges et la perception des recettes. En ce qui concerne l'initiative de transparence des industries extractives (EITI), l’UE s’est engagée à en accélérer la mise en œuvre. La Commission a également demandé à l’IASB de réexaminer la question de l'obligation de rendre compte, pays par pays, de l’activité de certains secteurs.

Concernant le point 25: la Commission est consciente des répercussions négatives de la fraude fiscale et de l’évasion fiscale sur les régimes fiscaux des pays développés et en développement. Elle estime qu’une bonne gouvernance, notamment dans le domaine fiscal, constitue une condition essentielle au développement durable et soutient dès lors les efforts visant à améliorer la transparence et les échanges d’informations à des fins fiscales et à assurer une concurrence loyale dans ce domaine. Il convient en outre de signaler que le Conseil ECOFIN du 14 mai 2008 a souligné l’importance de la mise en œuvre, sur une base géographique aussi large que possible, des principes de bonne gouvernance dans le domaine fiscal conformément aux engagements souscrits par les États membres au niveau de l’UE. Il a également reconnu la nécessité d’inclure une disposition à ce sujet dans les accords qui seront conclus dans ce domaine avec les pays tiers par la Communauté et ses États membres. Ces stratégies élaborées au niveau de l’UE visent à contribuer à minimiser les répercussions négatives des pratiques de certains pays, et notamment les paradis fiscaux.

Concernant le point 26: la Commission soutient les efforts déployés pour améliorer la coopération entre les pays dans les matières fiscales et notamment, le cas échéant, les mécanismes d’échange d’informations. La promotion des principes de bonne gouvernance dans le domaine fiscal sur une base géographique aussi large que possible contribue à atteindre ces objectifs, au même titre que les initiatives des Nations unies et de l’OCDE. La Commission soutient également la transformation du Comité d'experts de la coopération internationale en matière fiscale des Nations unies.

Concernant le point 27: la Commission est engagée à poursuivre l’analyse de nouveaux mécanismes novateurs de financement afin de renforcer la prévisibilité et la pérennité des flux financiers. Il va de soi que les actions soutenues par des sources de financement novatrices doivent respecter les principes d’efficacité de l’aide en termes d’appropriation, d’alignement, d’harmonisation et de responsabilité, être rentables et s’appuyer sur des organismes et des instruments de développement existants.
Concernant les points 29 à 31: l’UE est disposée à contribuer à couvrir les besoins nécessaires pour financer les mesures d'adaptation au changement climatique et d'atténuation de ses effets dans les pays en développement, et analyse actuellement diverses propositions dans ce sens. L’UE s’emploiera à assurer la mise en œuvre effective de l'Alliance mondiale contre le changement climatique entre l’UE et les pays pauvres en développement les plus vulnérables au changement climatique, et envisagera les moyens nécessaires pour mobiliser des fonds supplémentaires pour lutter contre les effets négatifs du changement climatique.

Concernant le point 32: le développement rural étant une priorité en matière de développement, la Commission applique déjà des stratégies dans ce domaine, notamment des programmes de crédit et de micro-crédit destinés aux petits entrepreneurs et aux petits agriculteurs. Compte tenu de la crise alimentaire actuelle et en fonction de l’issue des négociations interinstitutionnelles en cours en vue d’une réaction rapide de l’UE, un engagement financier axé en particulier sur le soutien de la production agricole dans les pays en développement les plus touchés par la crise pourrait être adopté.

Concernant le point 34: la Commission soutient les politiques d’égalité des genres. Il convient toutefois, avant d’établir de nouvelles structures, d’évaluer leur valeur ajoutée. Il est également souhaitable d’effectuer un examen critique des structures existantes et, le cas échéant, de les réorganiser avant d’en créer de nouvelles.

Concernant le point 37: la Commission confirme ses positions antérieures en faveur de la budgétisation totale de la coopération géographique avec les pays ACP. Cette décision requiert toutefois l’unanimité des États membres.

Concernant le point 38: la Commission est en faveur d’un débat et d’un réexamen général de l’architecture financière et monétaire internationale et de la gouvernance économique mondiale. Dans ce contexte, la Commission souligne l’importance de résultats concrets profitant aux pays en développement, et en particulier aux pays les plus pauvres.
Concernant le point 39: la Commission encourage activement la présentation d’une position commune de l'Union dans le cadre de Doha en tant qu’importante contribution à la réalisation des OMD. Comme ce fut le cas à Accra, une position commune de l’UE permettra aux 27 États membres de l’Union et à la Commission de parler d’une voix unique et forte, ce qui permettra à l’UE d’exercer une influence concrète et progressive sur le document final de Doha et sur sa mise en œuvre. À cet égard, la Commission et les États membres négocient actuellement les conclusions du Conseil qui seront adoptées le 11 novembre 2008. La Commission et le Conseil participent aussi activement au processus de négociation des Nations unies à New York.
------------
� Document informel conjoint de la présidence et de la Commission - «Réflexions en vue d’une contribution de l’UE  à la Conférence de suivi des Nations unies sur la mise en œuvre du consensus de Monterrey (Doha, 29 novembre – 2 décembre): maintenir un partenariat mondial solide en matière de financement du développement. Consolider sa mise en œuvre à la lumière des nouveaux défis», septembre 2008.
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